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Introduction
       Ces dernières décennies ont été marquées par la libéralisation et la globalisation des flux commerciaux et financiers. Les pays entretiennent entre eux des relations d’échange de marchandises, de services ou de capitaux.
      La réalité économique actuelle est caractérisée par la mondialisation et les efforts importants d’ouverture sur l’extérieur.

      Cette dynamique d’ouverture a favorisé le développement et l’essor du commerce international.

       Plusieurs mesures ont été introduites afin de faciliter les échanges commerciaux internationaux. Parmi ces mesures, il y a l’intervention des banques dans le financement des exportations et des importations.
       D’une part, les entreprises exportatrices, pour être compétitives sur le marché international, accordent des délais de paiement à leurs clients. D’où la nécessité de l’intervention des banques après la phase de l’exportation à travers la mobilisation des créances et même avant cette phase par le biais du préfinancement l’export.

        D’autre part, les entreprises importatrices nécessitent souvent des concours bancaires pour financer leurs importations 

        D’où l’intérêt de l’intervention des banques dans le financement des importations et des exportations.

        A travers cet exposé, on va essayer de répondre aux questions suivantes :

« Quel est le rôle de la banque en matière de financement du commerce international ? Est-ce qu’elle joue le rôle d’un simple intermédiaire financier ou bien, elle s’engage directement dans cette opération en  prenant des risques ? » 

        Pour répondre aux questions soulevées, on va suivre la démarche suivante : D’abord, il faut faire la différence entre les différentes techniques telles que le transfert simple, l’encaissement simple et documentaire ainsi que le crédit documentaire. Ensuite, on va étudier le rôle de la banque dans le financement du commerce international tout en traitant les modes de financement spécifiques à l’exportation et l’importation.

        Alors, on va adopter le plan suivant : Le premier chapitre sera consacré aux différentes techniques de paiement à l’international et le deuxième portera sur le rôle de la banque dans le financement des exportations et importations. 
Chapitre I : Les techniques de paiement  à l’international.

    Les modes de règlement utilisés dans le commerce international varient en fonction de la confiance entre le vendeur et l’acheteur.

        Il existe quatre principales techniques internationales de paiement :

· Le transfert simple (le virement international)

· L’encaissement simple

· L’encaissement documentaire

· Le crédit documentaire
 Section I : Le transfert simple, l’encaissement simple et l’encaissement documentaire. 
 I - Le transfert simple (le virement international).
     Le virement international est un transfert de fonds du compte de l’importateur, donneur d’ordre, au compte de son fournisseur étranger, bénéficiaire. 
     Schéma explicatif du virement international
	Exportateur

(fournisseur)
	5- crédit du compte et

information de paiement

	Banque de 

L’exportateur

	1-Accord commercial


2- Envoi de la marchandise et des documents
	
	4-Virement international en faveur  de l’exportateur
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3- ordre de virer le montant convenu
	Banque de 

L’importateur


Ici la banque joue le rôle d’un simple intermédiaire financier. 
    La technique du virement international présente ; pour l’acheteur ; les avantages suivants : 
· La simplicité et la rapidité dans la transmission des documents qui envoyés directement par l’exportateur.

· La limitation des commissions bancaires du fait de l’absence d’engagements bancaires garantissant l’opération.
   Pour le vendeur, ce mode de règlement présente un risque très élevé du fait de l’absence des pièces justificatives. Ici le vendeur ne dispose d’aucune garantie pour être payé.

     Pour cela, le transfert simple est utilisé en cas de confiance totale entre l’acheteur et le vendeur. Ce mode de paiement ne peut exister qu’en présence d’une longue tradition commerciale entre les deux.
   II- L’encaissement simple.
    La chambre de commerce internationale définit l’encaissement simple comme étant le traitement par les banques, selon les instructions reçues, de documents financiers ou moyens de paiement (lettres de changes, billets à ordre, chèques et tout autres instruments analogues) en vue d’obtenir selon le cas, l’acceptation et/ou le paiement. 
    Le schéma suivant illustre ce mécanisme.
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 Ici, l’exportateur expédie la marchandise et remet les documents financiers (lettre de change, billet à ordre, chèque…) chez sa banque, celle-ci les transmet à la banque de l’acheteur pour l’encaissement.

   Dans ce cas aussi, la banque joue le rôle d’un simple intermédiaire financier. Il n’y a aucun engagement de la part de la banque.

III- L’encaissement documentaire
   L’encaissement documentaire, appelé aussi remise documentaire, est défini comme le traitement par les banques de documents commerciaux, en vue de les présenter au tiré (importateur) selon les instructions du donneur d’ordre (exportateur).
   A la différence des deux techniques précédentes, la remise des documents commerciaux à l’importateur est généralement conditionnée par le paiement ou l’acceptation.

   L’importateur ne peut avoir les documents commerciaux, nécessaires au dédouanement de la marchandise (facture, certificat d’origine, etc.…), qu’après le paiement ou l’acceptation.
  Le schéma suivant présente ce mécanisme :
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   Ici l’exportateur expédie la marchandise et remet les documents commerciaux à sa banque avec comme instruction de les remettre à la banque de l’importateur. La banque remettante envoie les documents à la banque de l’importateur, à charge pour cette dernière de procéder au règlement. Il peut être au comptant ou contre acceptation c'est-à-dire après un certain délai accordé par le vendeur en accord avec l’acheteur.
Si le risque de l’exportateur est atténué dans ce mode de règlement puisque les documents ne sont remis à l’acheteur que contre acceptation ou paiement,

 ce risque subsiste dans la mesure où l’exportateur demeure tributaire de l’importateur. Ce dernier peut en effet refuser de lever les documents et par conséquent de procéder à l’acceptation ou au paiement demandé par son fournisseur étranger.

Pour l’importateur, cette technique, à la différence des méthodes précédentes, les documents déjà payés ou acceptés pouvant ne pas correspondre aux produits commandés.

   Ici, les banques remettantes et présentatrices, quant à elles, jouent le rôle de simples intermédiaires. Il n’y a aucun engagement de leur part.  
Section II : Le crédit documentaire
   Le crédit documentaire est une création de la pratique commerciale et bancaire internationale. Il a été adopté pour la première fois en 1933 à la suite du congrès de Vienne de la chambre de commerce internationale.
   Face à l’incertitude du commerce international, le crédit documentaire est né pour répondre à un besoin de sécurité.
I- Les mécanismes du crédit documentaire 
   Dans la technique du crédit documentaire, les banques jouent un rôle important en engageant leur responsabilité aussi bien au niveau du financement de l’opération qu’en matière du contrôle de la conformité des documents avec les exigences de l’importateur.
   Le crédit documentaire est une garantie bancaire exigée par le vendeur avant l’expédition des marchandises. Cette garantie émane en général de banque de l’acheteur.

   Il s’agit d’un engagement pris par la banque de l’importateur de régler le vendeur étranger, une fois le contrôle des documents d’expédition, effectué suivant les termes du crédit  documentaire transmis avant même l’expédition de la marchandise.
1- Les étapes de l’ouverture et de la réalisation du crédit documentaire
   L’ouverture du crédit documentaire se fait en deux temps. Il y a tout d’abord la demande d’ouverture de crédit documentaire adressée par l’acheteur à son banquier. Puis en exécution des instructions qu’il a acceptées, et après appréciation du risque, le banquier procède à l’émission du crédit en faveur du vendeur.

a- La demande d’ouverture du crédit documentaire
      Le crédit documentaire doit refléter le contrat de base, tout en étant juridiquement indépendant de lui. Les documents exigés par l’acheteur doivent être significatifs de l’opération commerciale sous-jacente.

       L’importateur doit remplir correctement la demande d’ouverture. Généralement, les banques fournissent à leur clientèle un formulaire qui contient les instructions suivantes :
· Nom et adresse du donneur d’ordre ;

· Agence bancaire du donneur d’ordre ; 

· Moyen de transmission du crédit ;

· Forme du crédit documentaire ;
· Nom et adresse du bénéficiaire ;

· Le montant de la transaction ;

· Mode d’utilisation ;

· Conditions d’expédition;

· Documents requis et leur émetteur; 

· Délai de présentation des documents ;

· Frais et commission.

Etc.…

b- l’émission du crédit documentaire

   Avant d’engager techniquement l’ouverture du crédit documentaire et sa transmission à son destinataire, le banquier doit veiller au respect de trois impératifs :
         L’appréciation du risque.
           Le banquier doit s’assurer que son client dispose d’une ligne de crédit utilisable par crédit documentaire.Il s’agit d’une convention de crédit assimilable au découvert ou à l’escompte. Cette facilité est accordée généralement pour   Si le client n’a pas de ligne de crédit, la banque émettrice se livrera alors à une analyse de son risque en vérifiant la situation financière de son client et les garanties dont elle peut disposer.

          Le respect de la réglementation du commerce extérieur et des changes
Une banque émettrice marocaine ne peut procéder à l’ouverture d’un crédit documentaire que si certaines règles élémentaires sont préalablement observées : Domiciliation du titre d’importation, insertion dans le texte d’ouverture du crédit d’une clause stipule que le paiement est subordonné à la justification de l’expédition directe et exclusive de la marchandise à destination du Maroc…

La protection du donneur d’ordre
  La banque émettrice doit préserver les intérêts de son client. Elle doit attirer son attention sur l’utilité de certains documents susceptibles de lui apporter la protection nécessaire. En cas d’importation de produits périssables, le banquier peut recommander à son client d’exiger un certificat sanitaire…

   En outre, lorsque le crédit documentaire prévoit la présentation d’une attestation de conformité dûment signée par le donneur d’ordre, la banque émettrice doit faire parvenir à la banque notificatrice un spécimen de signature de l’ordonnateur afin de permettre au banquier chargé de réaliser le crédit de contrôler la signature apposée sur le document qui lui sera remis par le bénéficiaire…

   c-La réalisation du crédit documentaire

 
La notification du crédit documentaire
            Le vendeur reçoit la notification sous forme d’une lettre accompagnée d’une copie d’ouverture du crédit. 

           L’examen  des documents
               La banque de l’acheteur doit, avant de payer l’exportateur, vérifier la conformité des documents. Elle dispose d’un délai de 7 jours maximum pour examiner les documents. 
             Le schéma suivant récapitule ces différentes étapes : 

· Emission du crédit  
	Donneur d’ordre

Importateur
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1-ouverture du crédit
	
	

	Banque émettrice
	2- Emission du crédit
	Banque notificatrice


· Notification du crédit
	Donneur d’ordre
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	1- expédition de la marchandise
	Bénéficiaire
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	5-Débit

4- Levée des documents
	
	7-Paiement ou acceptation



2-Présentatio des documents

	Banque émettrice
	3- Envoi des documents
6- Couverture
	Banque notificatrice et confirmante


 Ici, la banque de l’importateur s’engage à payer le montant de la transaction en cas de défaillance de ce dernier. Dans ce cas l’exportateur ne subira aucun risque.
2- Les modes d’utilisation du crédit documentaire

 On distingue quatre modalités d’utilisation du crédit documentaire :
a- Paiement à vue

   Le paiement est effectué au comptant dés présentation par le vendeur de documents conformes auprès de la banque chargée de la réalisation du crédit.

b- Acceptation

   Le vendeur accorde un délai de paiement à l’acheteur, ce délai est matérialisé par une traite tirée soit sur la banque émettrice, soit sur la banque notificatrice ou confirmatrice.

c- Paiement différé

   Cette procédure a la même finalité que l’acceptation, sauf que les délais de paiement ne sont pas matérialisés par des traies.

d- Négociation

   La négociation signifie pour la banque émettrice ou la banque confirmatrice, l’engagement ferme de payer sans recours aux tireurs et/ou aux porteurs de bonne foi les traites tirées par le bénéficiaire et/ou les documents présentés conformément aux termes et conditions du crédit.
   Cette procédure ne nécessite pas l’intervention d’une seconde banque, la lettre de crédit peut être adressée  directement par la banque émettrice au bénéficiaire, lequel peut la négocier auprès de la banque de son choix. 

II- Les formes du crédit documentaire
   On distingue d’une part les formes classiques du crédit documentaire dont le choix dépend du degré de confiance existant entre l’acheteur et le vendeur (révocable, irrévocable, irrévocable et confirmé), et d’autre part, les formes particulières du crédit documentaire, d’un usage restreint, et qui répondent à des situations complexes issues de la sophistication croissante du commerce international (crédit transférable, revolving, back to back…).

1- Les formes classiques du crédit documentaire
a- Le crédit révocable
   Un crédit révocable peut être annulé par la banque émettrice à tout moment sans que le bénéficiaire en soit averti au préalable. La sécurité est donc très faible pour le bénéficiaire, car il s’agit pour lui d’une simple déclaration d’intention, sans engagement de paiement pouvant disparaître à tout moment, à l’initiative de l’acheteur ou de son banquier. C’est la raison pour laquelle il est inexistant dans la pratique courante.
b- Le crédit irrévocable non confirmé

Un crédit irrévocable ne peut être modifié ou annulé sans l’accord de 

tous les intervenants. Il constitue pour la banque émettrice un engagement ferme de payer le bénéficiaire.

c- le crédit irrévocable et confirmé 
Lorsque le vendeur considère que l’engagement de la banque émettrice

est insuffisant, il demande alors la confirmation du crédit par une autre banque se trouvant dans son propre pays. Ici, le bénéficiaire jouie de deux engagements bancaires (celui de la banque émettrice et de la banque confirmatrice). C’est la forme la sécurisante pour l’exportateur.
2- Les formes particulières du crédit documentaire
a- Le crédit « revolving »

        Il s’agit d’un crédit renouvelable qui permet à l’acheteur d’ouvrir un seul crédit documentaire dont le montant se trouve automatiquement reconduit pour sa valeur initiale.

b- Le crédit transférable

Un crédit transférable est un crédit en vertu duquel un bénéficiaire a le 
droit de donner des instructions à la banque chargée de réaliser le crédit, de transférer le bénéfice de ce crédit, en totalité ou en partie, à une autre ou à plusieurs bénéficiaires. 
c- le crédit « back to back »

Cette formule permet au bénéficiaire d’un crédit documentaire auprés 

d’une banque de se faire ouvrir, pour le moment de ce crédit, un ou plusieurs crédits documentaires en faveur de ses fournisseurs étrangers.

d- Crédits « clause rouge » ou « red clause »

Ces crédits comportent une clause spéciale par laquelle l’acheteur

l’acheteur autorise la banque émettrice à allouer des avances à l’exportateur avant d’être en possession des documents. Ces crédits, qui  sont aux risques du donneur d’ordre, ont souvent pour objet de faciliter l’exécution de commandes importantes par le vendeur.
III- Les risques du crédit documentaire : 

      1- Pour l’exportateur

           Le risque est pratiquement nul pour l’exportateur dans le cadre du crédit documentaire irrévocable et confirmé puisqu’il est réglé dans son pays par la banque ayant confirmé le crédit dès la remise par ses soins des documents conformes.

            Lorsque l’opération n’est pas à vue et que les document comportent une traite, celle-ci est avalisée (ou acceptée) par la banque « confirmatrice ».

            Quand le crédit irrévocable n’est pas confirmé, les documents sont transmis pour vérification à la banque émettrice. Le risque pour l’exportateur  réside dans l’éventuel rejet des documents ou de certains d’entre eux par la banque de l’acheteur alors que la marchandise est déjà expédiée.

       2- pour l’importateur

              L’inconvénient du crédit documentaire pour l’importateur est la possibilité de recevoir des marchandises non conformes à la commande et ce, en dépit de la régularité des documents.

              Pour l’importateur, les risques sont importants lorsqu’il s’agit de crédits irrévocables.

        3- Pour la banque émettrice
               Les risques pour la banque émettrice résident dans son obligation de régler l’opération, même si le client a un compte non provisionné.

              Ces risques diffèrent selon que l’exécution du paiement est opérée à vue ou sur la présentation de l’effet échu accepté : En ce qui concerne le crédit à vue, les risques du banquier sont limités dans la mesure où il est toujours en possession des documents relatifs à l’importation. Par contre, en matière de crédit par acceptation, le paiement intervient après la réception de la marchandise. Son risque est donc beaucoup plus élevé puisqu’il peut être confronté à l’insolvabilité du client au moment de l’échéance du crédit accepté.

4-Pour la banque notificatrice

Les risques relatifs à une opération de crédit documentaire ne sont 

Contractés que si elle y ajoute sa confirmation. Ces risques ont alors trait à la défaillance éventuelle du banquier émetteur. 
Chapitre II : La banque et le financement du commerce extérieur.      

Section I : La banque et le financement des exportations

I- Les crédits de préfinancement à l’exportation
Les crédits de préfinancement à l’exportation sont des crédits de trésorerie 
à court terme destinés à couvrir les besoins spécifiques des entreprise résultant de leur activité exportatrice et, ce pendant la phase de fabrication et de production précédant l’expédition de la marchandise, ces crédits peuvent être consentis aussi bien en monnaie locale qu’en devises. Les crédits de préfinancement facilitent la phase relative à la production et au stockage des marchandises.

  Objet du crédit de préfinancement

       Le préfinancement permet de faire face de deux séries de besoins :

· Les besoins généraux des entreprises allant de l’approvisionnement en matières premières jusqu’au stockage de produits finis.

· Les besoins spéciaux se rapportant à des opérations spécifiques telles que :
        - Les dépenses engagées pendant la période de la fabrication dans le cadre des marchés ou commandes susceptibles d’entraîner pour l’exportateur une charge de trésorerie additionnelle

         - Les frais de prospection et de participation aux foires et manifestations internationales.

         - La constitution des stocks à l’étranger

         etc.

           Le montant du crédit de préfinancement à l’export
D’abord, on distingue le préfinancement en dirhams et celui en devises.

· Pour le préfinancement en dirhams :

Son plafond est fixé par Bank Al-Maghrib sur la base du chiffre d’affaires à l’exportation réalisé par l’entreprise durant l’exercice précédant dans les limites suivantes :

· Pour un chiffre d’affaires annuel inférieur ou égal à 4 millions de dirhams, le plafond est égal à 25%

· Pour un chiffre d’affaires inférieur ou égal à 10 millions de dirhams, le plafond est égal à 20%
· Pour un chiffre d’affaires inférieur ou égal à 30 millions de dirhams, le plafond est égal à 15%
· Pour un chiffre d’affaires supérieur à 30 millions de dirhams, le plafond est égal à 10% 

· Pour le préfinancement en devises :

   Le préfinancement en devises est un crédit qui n’est soumis à aucune restriction quant au plafond. Cependant, le préfinancement en devises est soumis à l’accord préalable de l’office des changes. 

      La durée du crédit de préfinancement à l’export
· Pour le préfinancement en dirhams :

   La durée est adaptée à celle de la fabrication ou de l’exécution de la prestation et peut se poursuivre jusqu’à la naissance de la créance. En général, elle ne dépasse pas un an.
· Pour le préfinancement en devises :

Généralement, elle est d’un an renouvelable.

           Les modalités d’utilisation

· Pour le préfinancement en dirhams :

         Le préfinancement se présente habituellement sous forme de découvert

mobilisable. L’entreprise souscrit un billet à ordre au profit de la banque pour une durée maximum de 120 jours, renouvelable pendant toute la durée du crédit.

· Pour le préfinancement en devises :  

La banque emprunte les devises pour le compte de son client 

exportateur et procède à la cession de ces devises sur le marché des changes. Le client est crédité de la contre-valeur en dirhams sur la base de la dernière cotation de la salle des marchés.

          A l’échéance, le client rembourse son crédit en devises par les recettes provenant de ses exportations, sans qu’il y ait de nouvelle reconversion. La devise empruntée doit être libellée dans la même monnaie de facturation des exportations. 

        II- La mobilisation des créances nées à l’étranger
     Une fois la production achevée, l’exécution du contrat à l’exportation entre dans une nouvelle phase : la phase de commercialisation et de l’expédition de la marchandise qui donne lieu à la créance que détient le vendeur sur l’acheteur. Le vendeur peut mobiliser cette créance en recourant aux banques afin d’avoir des liquidités avant l’échéance de la créance.

     Les différentes formules de mobilisation des créances nées à l’étranger sont les suivantes :
· L’avance sur créances nées à l’étranger
· L’affacturage

· Le forfaitage

1- L’avance sur créances nées à l’étranger

    L’avance sur créances nées à l’étranger trouve sa motivation dans la vente à terme. Lorsque l’entreprise exportatrice accorde des délais de paiement, l’ACNE lui permet de disposer immédiatement du montant de la créance en attendant l’encaissement effectif du produit de vente réalisé. 
       Objet 
    L’avance sur créances nées à l’étranger a pour finalité de faciliter pour les exportateurs le financement de leur poste « client » en donnant aux banques la faculté de se mobiliser elles-mêmes auprès de Bank Al-Maghrib.

      Durée
     L’ACNE porte sur les créances à court terme dont l’échéance maximum ne peut excéder 180 jours après expédition de la marchandise. Au delà de ce délai, l’accord de Bank Al- Maghrib est requis.
       Modalités d’utilisation
On distingue l’avance en dirhams et celle en devises.

-Pour la mobilisation en dirhams :

       La mobilisation ne peut intervenir qu’après la naissance juridique de la créance. C’est-à-dire après la sortie de la marchandise du territoire douanier.
       Afin d’éviter plusieurs mobilisation d’une même créance, le banquier mobilisateur réclame l’original du titre d’exportation dûment imputé par la douane et ce avant de procéder au déblocage des fonds.
       L’avance en dirhams est matérialisée par un billet à ordre souscrit par l’exportateur en faveur de la banque. Ce billet est de 120 jours maximum.

- Pour la mobilisation en devises des créances nées à l’étranger :
       Elle prend deux formes :

· Soit avec recours, en faisant supporter le risque final de non-
                 à l’exportateur ;

· Soit sans recours en dégageant complètement l’exportateur du 

                  du risque.

       Le support de la mobilisation peut être matérialisé soit par un effet de commerce libellé en devises soit par tout document attestant l’existence de la créance en devises.

        Seules les créances payables à terme ayant au moins 30 jours à courir sont éligibles à cette procédure.

2- L’affacturage
        L’affacturage ou « factoring » est un transfert définitif de créances commerciales de leur titulaire (l’exportateur) à un affactureur (en général une société de financement le plus souvent affiliée à une banque) qui se charge d’en opérer le recouvrement et qui supporte totalement le risque de non paiement. Ici, l’exportateur s’oblige à remettre au factor ses factures et ses effets négociables pour pouvoir recevoir immédiatement le montant  et de façon irrévocable.  
                La rémunération du factor se décompose en deux éléments : La commission d’affacturage qui dépend du risque client et de la commission de financement calculée au prorata temporis sur la durée de financement.
3-le forfaitage
         Le forfaitage « forfaiting », connu également sous l’expression escompte sans recours. Il permet de transférer le risque de non-paiement sur un établissement bancaire, sans possibilité de recours.   
      Différences entre affacturage et forfaitage
L’affacturage s’apparente à la technique de forfaitage avec des petites différences :

· Dans l’affacturage, un organisme financier dit « factor » garantie les factures émises par ses clients, moyennant la signature d’une quittance subrogative. 
· Le forfaitage s’applique à une affaire unique, identifiable, se rapportant à une créance reconnue et sécurisée. La sécurisation de la créance réside dans l’existence d’un effet de commerce accepté par 
Le tiré (importateur) et avalisé par sa banque.
III- le crédit à moyen terme réescomptable « exportation »
           A la différence des crédits à court terme finançant le cycle d’exploitation des entreprises exportatrices, le crédit moyen terme réescomptable « exportation » va plus loin dans la durée du financement afin de permettre aux entreprises marocaines fabriquant des biens d’équipement d’être, à l’instar des autres, compétitives sur le marché international.

           Ces crédits sont subordonnés à l’accord de mobilisation de Bank Al-Maghrib pour être réescomptables et désencadrés.
      Bénéficiaires 
Entreprises exportatrices dont les biens d’équipements fabriqués au Maroc sont destinés au Marchés étrangers.
      Montant du crédit
Il peut s’élever à 100% du montant des créances nées sur l’étranger.

      Durée du crédit
Elle est soumise à ces trois conditions suivantes :

· Elle est de 5 ans au maximum ;

· Elle ne peut pas être supérieure à la durée de vie du matériel vendu ;
· Subordonnée à l’accord préalable de Bank Al – Maghrib.
       Taux bancaire pour le crédit à moyen terme « exportation »
  Le taux bancaire pour le CMT « exportation » est entre 8% et 8,25% en plus d’une marge bancaire allant jusqu’à 2,25% (soit une fourchette de taux variant entre 8%  et 10,50%). 
        Garantie généralement demandée
   La banque exige l’assurance export couvrant le risque de non transfert.

        Documents demandés
    La demande de crédit moyen terme « exportation » devra être accompagnée de l’autorisation de l’office des changes et des pièces justificatives et comptables nécessaires.
Section II- La banque et le financement des importations.
I- Les financements extérieurs pour l’importation de biens d’équipement :

     L’importateur au Maroc peut depuis 1993 librement recourir aux crédits extérieurs notamment le crédit fournisseur ou le crédit acheteur pour le financement de ses importations comportant des biens d’équipement étrangers.

     1- Le crédit fournisseur extérieur

       Les crédits fournisseurs extérieurs à moyen ou long terme concernent généralement la fourniture de biens d’équipement ainsi que les prestations de services pouvant accompagner la livraison ou l’installation de ces mêmes biens.
Le schéma suivant illustre le mécanisme du crédit fournisseur

	Fournisseur
Exportateur

(créancier)
	4-Mobilisation (escompte)
	Banque de 
l’exportateur

	1-contrat commercial   et convention du crédit
2- Tirage d’effet


	3- Acceptation du tiré+aval
	6-règlement

à l’échéance
5-Présentation des effets au paiement (à

l’échéance)     

	Acheteur

Importateur

(emprunteur)
	
	Banque de
l’importateur

(avaliste)


      La durée 
Souvent comprise entre 18 mois et 5ans, rarement au-delà.

       Les quantum de financement 
Ces crédits ne dépassent généralement pas 80% des équipements achetés. 

       Le taux

Il varie en fonction des conditions du marché international ainsi que de la durée du crédit. Ces taux varient actuellement entre 5,50% et 9 %. 
 Les garanties exigées
Le crédit fournisseur est généralement assorti d’un aval ou d’un cautionnent bancaire. 

2- Le crédit acheteur
   Le crédit acheteur est la technique par laquelle une ou plusieurs banques étrangères accordent un prêt à un acquéreur de biens d’équipement en vue de régler, pour son compte, le fournisseur de ces biens.
 Le schéma suivant illustre ce mécanisme

	
	
	Exportateur
Fournisseur
	1-contrat commercial
	Acheteur
Emprunteur

	Assurances
	
	6-règlement


7-Remboursement
	  4-contrat de crédit
	2- demande de garantie

	
5- Police (risque de crédit)
	
	
Banque(s)
étrangère(s) prêteuse(s)
	3- Caution
	Banque marocaine
Garante


      Quantum de financement
85% au maximum des équipements.


Durée
Elle est comprise souvent entre 2 et 7ans.


Coût du crédit
Les taux appliqués varient entre 5,50% et 9% 
       Garanties exigées
· Assurance-crédit

· Caution bancaire marocaine.

II- Les crédits de décaissements spécifiques aux importations
     Les crédits de décaissements spécifiques aux importations se rapportent généralement au financement des marchandises provenant d’un pays étranger. On peut les classer en deux catégories : 

· Les avances sur documents à l’importation ;
· Les crédits de dessaisissement.

1- Les avances sur documents à l’importation
      Ces avances ont pour caractéristique d’intervenir presque toujours à la suite de la réalisation d’un crédit documentaire à vue.
      Elles permettent de financer les délais séparant le moment où les documents relatifs à une importation sont réceptionnés et payés par une banque et le moment de l’arrivée des marchandises au port.

      La banque conserve les documents en en garantie de l’opération et se fait rembourser au moment de leur remise à l’importateur-client.

       L’avance sur documents est assimilée à un découvert et elle est soumise à un taux entre 8% et 8,25% en plus d’une marge allant jusqu’à 4,50 % en fonction des banques. (Soit une fourchette variant entre 8% et 12,75%).

2- Les crédits de dessaisissement. 
Les crédits de dessaisissement à l’importation sont des avances sur 

marchandises exceptionnelles généralement sur les produits importés de loin, et dont la valeur est élevée.

      Elles sont assorties du nantissement des marchandises avec dépossession du client, dépossession consacrée par la remise des certificats de dédouanement entre les mains du banquier gagiste.
      Ces certificats sont ensuite rétrocédés à l’importateur au fur et à mesure des règlements qu’il effectue.

       Le taux pour ces crédits est entre 8% et 12,75%.

Conclusion
     La banque joue un rôle important en matière de financement du commerce international. Elle rend les échanges commerciaux plus souples et rapides. Elle participe en tant qu’intermédiaire financier à travers les crédits accordés aux entreprises importatrices et exportatrices, mais au delà de tout ça, elle s’engage directement dans certaines opérations et prend des risques comme dans le cas du crédit documentaire. Finalement, on peut dire que la banque n’est pas un simple intermédiaire financier mais, c’est un partenaire primordial.
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